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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40. 
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Le compte rendu des séances du 25 février et du 25 mars 2014 est approuvé à l’unanimité. 
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Le rapporteur (Clarisse DURAND) rappelle que la rubrique 1185 encadre la fabrication, 
l’emploi et le stockage de gaz à effets de serre fluorés (listés dans le règlement européen 
842/2006) ou de substances appauvrissant la couche d’ozone (listées dans le règlement 
européen 1005/2009). L’objectif est de limiter les fuites et les émissions. Cette rubrique a été 
modifiée en 2012 suite à la modification de la rubrique 2920, en faisant référence aux 
substances listées dans les règlements européens. L’objectif était de conserver certaines 
installations autrefois soumises à la rubrique 2920 dans la nomenclature des installations 
classées. Un régime de déclaration avec contrôle périodique a été créé pour les installations de 
climatisation, de réfrigération et les pompes à chaleur (rubrique 1185-2a), dont certaines étaient 
précédemment soumises à autorisation. Dans ce contexte, la refonte de l’arrêté se centre sur la 
prévention des fuites et des émissions, en reprenant de nombreuses dispositions de l’arrêté 
existant, qui date de 2002. Elle s’appuie sur un groupe de travail créé en 2013 et sur la 
consultation des parties prenantes (23 contributions).  

Par rapport au projet soumis aux parties prenantes, des dispositions ont évolué pour ce qui 
concerne la rubrique 1185-2 : dans une logique de potentiel de danger, il est précisé que le 
seuil de 300 kilogrammes s’applique par équipement. Actuellement, les fluides toxiques 
inflammables sont peu nombreux, mais leur utilisation va augmenter du fait des interdictions de 
certains fluides, en vigueur ou à venir au niveau européen, ce qui explique la présence de 
certaines dispositions dans l’arrêté pour prévoir ces cas.  

- Dans le chapitre 3, les opérations de dégazage sont interdites, sauf s’il s’agit d’assurer la 
sécurité des personnes. Elles doivent être consignées dans un registre si elles ont lieu.  

- Dans le chapitre 4, la mise en place d’un système de détection et d’alarme des gaz 
inflammables et toxiques est demandée.  

lLe chapitre 5.1, relatif à l’eau, ne concerne qu’une faible part des installations (principalement 
les pompes à chaleur eau-eau). Il prévoit la possibilité pour le préfet d’aménager les 
dispositions générales dans le cas des pompes à chaleur relevant de la nomenclature 1185. 
Une formulation alternative a été proposée par Jacques VERNIER lors de la réunion de 
préparation : « Hormis le cas où ils s’inscrivent dans des opérations de géothermie couvertes 
par le code minier, les ouvrages et équipements nécessaires au fonctionnement de l’installation 
classée et visés par la nomenclature eau (IOTA) n’engendrent pas de prélèvements, rejets ou 
impacts supérieurs au seuil de ladite nomenclature. En cas de dépassement de ce seuil 
d’autorisation, le Préfet prend des dispositions particulières dans le cadre de l’article R. 512-52 
du code de l’environnement ». 



Le chapitre 6, relatif à l’air, prévoit la vérification des contrôles périodiques d’étanchéité dans 
les installations soumises à de tels contrôles au titre de la réglementation européenne (rubrique 
1185-2), ainsi que la réalisation d’un plan de maîtrise des émissions pour les installations qui 
emploient ou fabriquent des fluides (rubrique 1185-1), en cohérence avec l’objectif de maîtrise 
des émissions et de prévention des impacts climatiques des substances.  

Le chapitre 7 rappelle les obligations de registre, déclaration, production et traitement de 
déchets, avec une disposition spécifique pour les substances appauvrissant la couche d’ozone.  

Le chapitre 8, relatif au bruit, prévoit le contrôle des émissions sonores suite à une demande 
de l’inspection ou à une plainte.  

Il est prévu que l’arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2015, avec un délai de mise en conformité 
des installations existantes courant jusqu’au 1er janvier 2017.  

La consultation du public a fait apparaître trois observations sur la notion d’installation, la 
classification des fluides et les opérations de régénération. Des demandes de clarification ont 
également été transmises en parallèle : 

pour une meilleure compréhension, au point 2.3 : remplacer « le bâtiment abritant l’installation 
ou le local de compression présente les caractéristiques de résistance au feu minimales 
suivantes » par « le bâtiment, ou le local de compression lorsqu’il existe, abritant l’installation 
présente les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes »  ; 

au point 4.1 : compléter la disposition pour le cas des locaux à température négative « a) 
d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux (hors locaux à température négative), sur les aires 
extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 
visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés. Pour les locaux à température négative, les 
extincteurs sont installés à l’extérieur de ceux-ci. »

Jacques VERNIER note que seules les installations de compression de forte puissance restent 
encadrées par la rubrique 2920. Les installations de plus faible puissance ne sont plus 
encadrées dans la rubrique 2920 et sont gérées par la 1185, qui a été modifiée en 2012. Selon 
qu’il s’agit de fabrication, d’emploi ou de stockage, les installations sont soumises à déclaration 
ou à déclaration avec contrôle périodique, ce qui implique de définir les dispositions soumises à 
ces contrôles. L’arrêté se focalise sur les points les plus importants en proposant une 
disposition générale et des dispositions spécifiques pour prévenir la fuite des substances dans 
l’environnement, les risques d’incendie et d’explosion liés aux substances de remplacement qui 
peuvent être inflammables et pour encadrer les prélèvements d’eau pour les pompes à chaleur. 

François BARTHELEMY demande si la rubrique 4802, qui remplacera la rubrique 1185, existe 
déjà. 

Le rapporteur (Clarisse DURAND) le confirme. Il est prévu de remplacer les références à 
l’article 1185 par la rubrique 4802, subdivisée à l’identique, à compter du 1er juin 2015.

Maître BOIVIN soulève un problème d’articulation avec les textes européens, dans la mesure 
où le règlement communautaire F-Gas, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2015, abrogera celui 
de 2006, auquel l’arrêté fait référence. En outre, il porte de nouvelles orientations, au regard 
desquelles les dispositions de l’arrêté méritent d’être revues (renforcement de la surveillance et 
du confinement et interdiction des fluorés à partir de 2020).  

Sur la forme, le rapporteur (Vincent DESIGNOLLE) indique que la référence au « règlement 
(CE) n 842/2006 du 17 mai 2006 relatif à certains gaz à effet de serre fluorés » sera remplacée 



par le « règlement (CE) n° 517/2014 ». Sur le fond, les dispositions et les objectifs poursuivis 
sont cohérents. L’arrêté a été élaboré parallèlement à la négociation du règlement européen, 
dans la transparence. Les interdictions présentes dans ce dernier s’appliquent de fait et sont 
prises en compte dans la réglementation des installations. L’enjeu principal reste la maîtrise des 
émissions et la prévention des fuites, conformément aux règlements européens, sans 
paraphraser ces derniers, mais en complétant le dispositif.

Sophie GILLIER souligne l’importance d’un texte efficace, dans la mesure où il couvre les 
fluides frigorigènes et une multitude de petites installations. À ce sujet, il existe un dispositif 
réglementaire européen renforcé. Les entreprises vont devoir comprendre l’articulation entre les 
deux textes. Dans les prescriptions, des points techniques restent à discuter. Le texte anticipe 
par exemple des risques présentés par des fluides fluorés qui sont inflammables et toxiques qui 
ne sont pas encore utilisés dans toutes les installations. Les prescriptions sur les dispositifs 
anti-incendie, notamment, ne s’accordent pas avec les prescriptions professionnelles et il existe 
déjà des dispositions plus restrictives, comme l’article CH35 sur le traitement de l’air. En l’état, 
le texte n’est pas abouti. Les discussions doivent se poursuivre et les professionnels ont besoin 
de clarté, d’autant plus que des supérettes en centre-ville vont désormais relever de l’arrêté. 

Le rapporteur (Clarisse DURAND) précise qu’aucune disposition constructive n’est applicable 
à l’existant. 

Lisa NOURY demande pourquoi réglementer les produits toxiques et inflammables, déjà 
encadrés par ailleurs. Par ailleurs, pour la rubrique 1185-2 b (équipements d’extinction 
incendie), le texte présente une incohérence, dans la mesure où les équipements d’extinction 
ne sont pas équipés de fluides frigorigènes inflammables. Elle suggère de ne pas appliquer 
certains articles à ces équipements. Enfin, les délais de déclaration d’antériorité sont dépassés, 
alors que de nombreuses petites installations existantes ignorent encore qu’elles relèvent de 
l’arrêté. 

Jacques VERNIER précise que les dispositions spécifiques ne s’appliquent que lorsqu’il y a 
lieu, en l’occurrence, aux équipements contenant des produits inflammables. 

Sophie GILLIER souligne l’absence d’articulation entre l’arrêté et d’autres dispositifs 
réglementaires de gestion des risques. L’arrêté concerne par exemple des ERP de nombreuses 
catégories, alors qu’il est déjà obligatoire d’équiper les ERP de catégories 1 et 2 d’un système 
de détection d’incendie. Le texte manque également de clarté sur son périmètre d’application 
(bâtiment/équipement/installation). 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) confirme que l’échéance de déclaration d’antériorité est 
dépassée. L’administration fait preuve d’une attitude bienveillante si l’auteur est de bonne foi. 
L’exploitant recevra alors une demande de régularisation et non une interdiction d’exercer. Par 
ailleurs, le but n’est pas de créer des obligations opérationnelles (mesures constructives) aux 
installations existantes au seul motif que l’exploitant aurait omis d’en déclarer l’antériorité. 

Jérôme GOELLNER suggère de préciser à l’article 2 la définition des installations existantes 
comme les « installations déclarées ou mises en service avant le 1er janvier 2015 ». 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) considère que le texte est suffisamment étayé. Il a fait 
l’objet de nombreuses concertations et prend en compte l’avis de la majorité des 
professionnels. Concernant l’articulation des réglementations, le règlement européen est 
transversal aux rubriques. Il semblait logique de faire un texte unique, avec des dispositions 
spécifiques, plutôt que de multiplier les arrêtés. Les fluides non-inflammables et non-toxiques, 
par exemple, ne sont, de fait, pas soumis aux prescriptions de l’arrêté applicables aux fluides 
inflammables ou toxiques.



Jacques VERNIER note que le champ d’application du texte est clarifié à l’article 2.3 (« lorsque 
l’installation fabrique ou emploie des produits inflammables ») et dans les définitions. 

Maître BOIVIN souligne que la disparition des fluorés implique l’apparition de nouvelles 
molécules et soulève des questions stratégiques chez les professionnels. Il demande donc si le 
texte est suffisamment ouvert pour prendre en compte cette problématique. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que le règlement européen prévoit une réduction 
progressive de certains gaz fluorés (et non une élimination). Il en restera donc durablement (le 
règlement européen définit les quotas qui seront alloués jusqu’à 2030). Pour autant, des 
substitutions seront possibles avec d’autres produits. Par ailleurs, il n’est pas rare que des 
installations soient soumises à la fois aux réglementations sur les ERP et les ICPE. Dans ce 
cas, l’administration vérifie que les deux règlementations ne sont pas contradictoires. Il arrive 
que la réglementation ICPE soit moins sévère que celle sur les ERP. L’inverse est également 
possible dans d’autres cas. 

Jacques VERNIER comprend que les dispositions sur les fluides inflammables ne s’appliquent 
qu’aux équipements qui concentrent, à eux seuls, plus de 300 kilogrammes et non aux 
installations contenant plus de 300 kilogrammes de fluides contenus dans différents 
équipements de capacité inférieure. La rédaction de ce point mérite d’être clarifiée. 

Sophie GILLIER constate que le texte manque de clarté sur le risque d’inflammabilité : les 
fluides de substitution ne sont pas tous connus. 

Le rapporteur (Clarisse DURAND) indique que le terme « inflammable » est précisé dans le 
chapitre « définition ». S’agissant de l’amélioration de la formulation, il est proposé d’ajouter les 
termes « à lui seul » dans l’expression « équipement qui contient à lui seul plus de 300 kg de 
fluide toxique ou inflammable ». 

Jérôme GOELLNER observe qu’une substitution par le butane permet de stocker plus de 
300 kilogrammes sans relever de cet arrêté, alors qu’avec un autre fluide soumis à la rubrique 
et qui serait inflammable, les dispositions s’appliqueront. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que, pour la rubrique, sont prises en compte les 
capacités des équipements présents sur un même site car elles déterminent les enjeux pour le 
changement climatique en cas de fuites. Il n’en demeure pas moins que pour certaines 
dispositions de l’arrêté, c’est le potentiel de danger qui a été considéré. 

Jacques VERNIER observe que la rubrique s’applique aux fluides inflammables qui sont visés 
par les règlements européens. Ce n’est pas le cas du butane. 

Jacky BONNEMAINS s’interroge sur la quantité de fluide utilisée et présente dans des 
commerces en milieu urbain, dans des bâtiments contenant des habitations. Peut-être faudrait-il 
revoir à la baisse le seuil de 300 kilogrammes. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que les supérettes en milieu urbain ont été prises 
en compte dans les réflexions. Leur équipement classique comprend une quantité bien 
inférieure au seuil de 300kg considéré pour les dispositions relatives aux équipements 
contenant des fluides inflammables ou toxiques.. À sa connaissance, il n’existe pas de 
supérettes soumises à ces dispositions.

Sous réserve des modifications apportées en séance, l’arrêté est approuvé à l’unanimité moins 
cinq abstentions. 




;������A������
��<����<
��������<��G�A��������E�<��
���<���*
��
/����
����A
�<��=��<�
����

������� ���� �!"�� #!� "���"�#!�$��� ��%� �"%�!##!���"%� �#!%%��%� ��� #!� &!�����
��'#���"�!�����$���������#(�")���""���"��*�$+��,$��
-.�/�

���0�����#!�� �!$1�&��%���&���"%�'�"��!#�%�!&&#��!+#�%�!$1��"%�!##!���"%����%���2!'��
��� ���3��%� �"����%� !$� ������ ��� #!� �$+��,$�� "4� 
-.���� ��� #!� "���"�#!�$��� ��%�
�"%�!##!���"%��#!%%��%�&�$��#!�&��������"����#(�")���""���"���

���0�����#!�� �!$1���"�����"%��(!���%%��"���%����3��%��"����%��!"%�#�%��"%�!##!���"%�
��#�)!"�� ��%� �$+��,$�%�
5�56� 
5�.6� 
5�-� ��� 
-.���� ��� #!� "���"�#!�$��� ��%�
�"%�!##!���"%��#!%%��%�

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que les déchets inertes ne sont pas dangereux et 
n’évoluent pas dans le temps, ce qui exclut l’amiante et le plâtre. Il existe 1 200 décharges de 
ce type en France, soumises aux directives européennes, sans avoir été classées parmi les 
ICPE. Les contrôles ne sont donc pas effectués par les inspecteurs des ICPE, ce qui crée des 
difficultés. La modification des prescriptions et le rapatriement des ISDI dans les ICPE visent à 
résoudre les imperfections juridiques du régime précédent, à professionnaliser l’encadrement 
réglementaire et à instaurer un interlocuteur unique.  

Le décret prévoit le basculement des ISDI dans un régime d’enregistrement pour plusieurs 
raisons. D’une part, le régime de déclaration est impossible au regard du droit européen. 
D’autre part, le régime d’autorisation semble disproportionné. Enfin, c’est le régime le plus 
logique si les déchets sont inertes. Ce basculement entraîne plusieurs ajustements 
rédactionnels (garanties financières, limitation dans le temps des enregistrements des 
capacités de stockage, suppression de la partie réglementaire du régime juridique ad hoc pour 
les ISDI).  

L’arrêté relatif aux prescriptions générales est peu modifié, dans la mesure où il devra être mis 
à jour en fonction du texte que la Commission européenne adoptera sur les déchets inertes. 
Les prescriptions de base sont maintenues.  

L’arrêté ministériel transversal s’applique quant à lui à toutes les installations de traitement des 
déchets inertes. Il semble naturel de l’élargir aux décharges stockant des déchets inertes. Deux 
positions se dégagent des consultations (la première apprécie l’extension de l’arrêté, tandis que 
la seconde préfère un arrêté autoportant), sans remettre en cause les critères d’admission. Ces 
derniers figurent dans l’arrêté transversal, auquel l’arrêté général renvoie. 

Jacques VERNIER note que l’encadrement des décharges stockant des déchets inertes par 
une législation, une réglementation et un corps de surveillance spécifiques ont créé plusieurs 
problèmes (concurrence déloyale, plaintes de la commission européenne, stockage de 
matériaux de construction relevant des ICPE, etc.). Les modifications présentées ce jour 
apportent de la cohérence. L’arrêté de prescription spécifique aux déchets inertes est modifié à 
la marge. Il contient des prescriptions complémentaires sur la rétention des carburants, les 
envols de poussière et les normes relatives au bruit. 

Jean-Yves TOUBOULIC relaie la surprise des professionnels face à l’accélération de 
la procédure, car ils considèrent qu’il reste des points problématiques. Dans l’arrêté sur les 
déchets, la profession souhaite la création d’une autorisation d’installation des décharges dans 



les zones d’affleurement. Elle demande également une modification du libellé de la rubrique 
pour faciliter la lutte contre les installations illicites (2764), dont Jean-Yves TOUBOULIC donne 
lecture. Enfin, le projet de texte envisageant de supprimer la tolérance face à l’introduction 
d’une faible partie de déchets inertes, la profession signale que les pratiques ne permettent pas 
d’y répondre et qu’une décision européenne introduit des critères plus tolérants. 

Daniel SALOMON propose d’ajouter un texte facilitant l’intervention de la DREAL en cas de 
détection d’odeurs, hors Diesel. 

Solène DEMONET regrette que le texte ne prévoie qu’un contrôle visuel des déchets admis sur 
le site. Elle demande le renforcement de ce contrôle et l’intégration des dispositions de l’article 
541-1 du code de l’environnement. 

Vincent SOL constate que le contrôle est rarement effectué à l’entrée de l’installation. Il serait 
préférable d’insister sur sa réalisation dans la zone de déchargement. Il recommande par 
ailleurs de préciser les définitions relatives aux déchets provenant de « sites contaminés ».

Maître BOIVIN signale un besoin de clarification pour les carriers : il conviendrait de préciser 
que les dispositions ne s’appliquent pas à la rubrique 510 et de basculer les dispositions 
nécessaires dans l’arrêté de 1994 pour ne pas gêner la profession. Sur la forme, il doute qu’un 
décret puisse abolir une loi. 

Christine DACHICOURT-COSSART s’interroge sur les effectifs qui seront affectés à la DREAL 
pour remplir cette mission. Dans l’arrêté préfectoral, elle recommande d’ajouter la possibilité de 
réutiliser certains matériaux. À l’article 36, les inspecteurs peuvent être désignés comme faisant 
partie de « l’inspection des installations classées ». 

Lisa NOURY partage la remarque sur la tolérance d’une faible quantité de déchets non inertes. 
Elle alerte sur le retard que pourrait entraîner la complexification des dispositions applicables 
dans l’ouverture de nouvelles installations. Les contraintes supplémentaires pourraient conduire 
les décharges à facturer un surcoût aux entreprises du bâtiment et accroître les dépôts 
sauvages. 

Jacques VERNIER comprend cette inquiétude, tout en soulignant que seuls quelques points 
sont modifiés dans l’arrêté. En revanche, il rejette l’idée d’une législation contre-productive. 

Laurent OLIVE attire l’attention sur le fait que le travail des inspecteurs portera avant tout sur le 
contrôle des installations illégales, ce qui implique de renforcer leurs effectifs. Le régime de 
l’enregistrement, quant à lui, répond aux demandes de la profession souhaitant implanter des 
installations dans des zones plus sensibles, puisqu’il n’exclut pas la possibilité d’études 
d’impact dans ce cas. Concernant le problème d’odeurs, les inspecteurs peuvent intervenir 
sans disposition réglementaire spécifique. Enfin, il souhaite savoir si le sujet des portiques de 
contrôle, notamment de la radioactivité des déchets, a été examiné avec les exploitants. 

Olivier LAGNEAUX répond que les portiques sont un sujet de préoccupation pour les 
inspecteurs et que les plaintes déposées accidentellement à la DREAL sont nombreuses. La 
notion de site contaminé, quant à elle, interpelle : elle doit être clarifiée (amiante, 
radioactivité…). L’absence des critères d’admission d’une faible quantité de déchets non inertes 
est également problématique. Olivier LAGNEAUX soulève ensuite la question de la remise en 
état des carrières. Enfin, l’arrêté appelle deux suggestions de sa part :  

à l’article 6 : remplacer « un niveau de sécurité équivalent » par un niveau de nuisance ou de 
non-nuisance équivalent » ; 

à l’article 14 : prévoir la formation du personnel à la notion de déchets inertes. 



Louis CAYEUX soulève le problème de l’augmentation des décharges sauvages en 
campagne ; les maires et les agriculteurs sont démunis face à ce problème. Dans le régime 
d’enregistrement, il demande si la possibilité d’un basculement vers le régime d’autorisation est 
maintenue. Enfin, ces installations, certes utiles, consomment de l’espace agricole, naturel et 
de production : il est préférable d’envisager leur développement sur les sites existants.  

Notant l’existence de 1 200 installations légales, Jacky BONNEMAINS suppose que le nombre 
d’installations illégales est élevé, puisqu’un projet de texte prévoit de les assujettir à la TGAP. 
Dans les conditions d’admission des déchets, il recommande de prévoir une obligation de 
pesée. Les déchets admis listés dans les textes étant valorisables et pouvant entrer dans 
l’économie circulaire, il serait préférable de les appeler « centres de transit » de déchets inertes. 
Enfin, il recommande d’interdire les faibles quantités de déchets non inertes pour inciter 
l’industrie du bâtiment à réduire ses déchets et améliorer son tri. Concernant les déchets 
radioactifs, il faudrait renforcer les précautions à l’entrée, ce qui soulève plusieurs questions. 

À l’issue de ces échanges, Jacques VERNIER soumet onze questions aux rapporteurs.  

Un décret peut-il abolir une loi ?

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que la loi autorise l’instauration d’un régime 
spécifique, sauf si les sites sont couverts par l’autorisation administrative. 

Jacques VERNIER note que la loi ne sera pas changée et que les autorisations administratives 
sont celles de l’enregistrement. 

Zones sensibles :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que lorsque les conditions du régime ne sont 
pas remplies, l’installation bascule en procédure (et non en régime) d’autorisation. Les textes 
prévoient qu’il n’y ait pas d’ISDI en eau, car la directive européenne impose les carrières sur 
terre, mais il reste possible d’en faire la demande dans le cadre du régime d’enregistrement.  

Pour lever l’ambiguïté, Jérôme GOELLNER recommande de transformer cette disposition en 
prescription et de prévoir une possibilité de dérogation pour les installations de stockage de 
déchets inertes se retrouvant en eau (procédure d’autorisation). 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) n’y voit pas d’opposition. 

Jacky BONNEMAINS signale des projets de centres de stockage de déchets du bâtiment 
fondé sur le comblement de lacs ou d’étangs, notamment en région parisienne. Il souhaite de la 
clarté sur ce point. 

Jacques VERNIER répond que la transformation de la définition en prescription et le 
basculement dans la procédure d’autorisation répondent à cette préoccupation. Quant à une 
interdiction des installations en eau, elle n’est pas toujours souhaitable. 

Contrôle des déchets : 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que l’article 19 de l’arrêté interdit le déchargement 
des déchets directement dans la zone de stockage définitive et impose un déchargement 
intermédiaire dans une zone aménagée pour ce contrôle. 

Jacques VERNIER note que le contrôle n’est pas seulement visuel : il porte sur le contenu 
déchargé dans des zones intermédiaires. 

Tolérance d’une faible quantité de déchets contaminés :



Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que l’Europe définit le déchet inerte, sans exclure 
des traces de contamination par des déchets non inertes (résidus plastiques, par exemple). Elle 
prévoit une tolérance pour les faibles quantités. L’article 4 de l’arrêté sur les admissions reprend 
ce principe de tolérance en évoquant « un tri préalable dans les conditions techniquement 
accessibles ».

François BARTHELEMY note que cela suppose que le tri ait été réalisé sur une autre 
installation ou sur le chantier de démolition, ce qui mérite un contrôle. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que pour cette raison, l’arrêté prévoit un contrôle 
visuel et intermédiaire. Une réglementation impose par ailleurs ce tri aux chantiers, « dans les 
conditions techniquement accessibles du moment ». 

Jacky BONNEMAINS juge cette référence inacceptable et recommande de faire référence aux 
conditions techniquement accessibles « sur le chantier d’origine ». 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) précise que cette expression est souhaitée par les 
professionnels. 

Jacques VERNIER suggère de reprendre l’expression généralement utilisée : « les meilleures 
technologies disponibles à un coût économiquement acceptable ». 

Jean-Yves TOUBOULIC indique que le MEDEF préfère conserver l’expression voulue par les 
professionnels. 

Lisa NOURY préfère attendre le retour des professionnels concernés sur ce point. 

Définition de la contamination :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que la transposition de la directive européenne 
interdit aux États membres de donner d’autres définitions de la contamination. Elle doit 
s’entendre en rapport avec l’annexe 2. L’amiante n’est pas mentionné dans cette annexe, car 
elle est régie par un texte spécifique. 

François BARTHELEMY soulève la question des déchets provenant d’un site de démolition 
incluant une opération de désamiantage. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que la présence d’amiante oriente 
systématiquement les déchets vers les décharges de déchets dangereux. Les textes listent les 
déchets susceptibles d’avoir été contaminés par l’amiante : ils doivent faire l’objet de tests avant 
leur admission en ISDI. 

Jacques VERNIER observe qu’on ne peut lui substituer la notion de site pollué. 

Maître BOIVIN note que la suspicion fondée sur la provenance conduit à établir un principe 
d’analyse. Il importe de donner du sens aux mots. Cette surcharge n’est pas nécessaire. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) répond que le principe dont il est question n’est pas de 
surcharge, mais de décharge : tous les objets doivent faire l’objet d’une caractérisation à 
l’entrée, à l’exception de ceux autorisés par défaut dans l’annexe 1.

Jérôme GOELLNER signale l’existence d’une note qui détermine les conditions dans 
lesquelles une terre excavée peut être considérée comme utilisable (placée en déchets inertes 
ou valorisée). Elle est cohérente avec le texte à l’étude. 



Olivier LAGNEAUX estime que ce texte introduit une précarité juridique pour les exploitants. 
Un travail de pédagogie pourrait être nécessaire. 

Jacques VERNIER note que l’annexe 1 dispense de contrôle une liste de déchets considérés 
comme propres a priori, tout en excluant les déchets provenant de sites contaminés, dont la 
définition figure dans la directive européenne. Sans être idéale, cette solution est acceptable. 

Contrôle des déchets radioactifs :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) constate que les portiques installés à l’entrée des ISDI 
sont rares. La radioactivité des déchets reste un problème auquel l’administration n’a pas 
encore de réponse. Elle présentera, à terme, une proposition globale relative au contrôle de la 
radioactivité dans toutes les installations de stockage des déchets. Le portique n’est pas la 
seule réponse. 

Pierrick JAUNET suggère, à l’article 3, d’interdire les déchets en provenance des installations 
nucléaires de base. 

Jérôme GOELLNER croit savoir que ce point est couvert par la réglementation sur les INB. Il 
suggère de ne pas alourdir le texte. 

Odeurs :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique qu’il n’est pas utile d’ajouter une prescription sur 
les odeurs dans l’arrêté pour que les inspecteurs interviennent. Il est néanmoins possible de 
l’inclure si le conseil le souhaite. 

Olivier LAGNEAUX estime préférable de ne pas l’écrire. Cela fait partie des bonnes pratiques 
de l’inspection. L’écrire revient à supposer qu’il y a des odeurs dans les ISDI. 

Jacques VERNIER juge préférable d’ajouter une prescription, afin d’éviter les odeurs dans ces 
installations, quand bien même ces installations de stockage de déchets inertes ne devraient 
pas être concernées par cet inconvénient, puisque par définition, les déchets sont inertes, donc 
sans odeur.

Valorisation des déchets et zones de transit :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que l’objectif est de réduire le volume des 
déchets stockés et d’accroître celui des déchets valorisés. Une directive européenne prévoit 
que 70 % des déchets du BTP soient valorisés à horizon 2020. Dans ce cadre, les actions de 
valorisation sont prioritaires, mais une fraction des déchets restera stockée, ce qui conduit à 
définir les conditions du stockage. Il ne peut donc pas remplacer « zone de stockage » par 
« zone de transit », car ces termes renvoient à des utilisations juridiques précises. 

François BARTHELEMY observe que la valorisation des déchets implique un stockage 
intermédiaire de différents types de matériaux, ce qui implique une installation différente. La 
récupération de pierres de taille, par exemple, implique une durée de stockage longue. 

Jacky BONNEMAINS reconnaît que la notion de recyclage et de valorisation s’entend sur une 
échéance de quelques années. Elle suppose des casiers de stockage pour chaque matériau. 

Jacques VERNIER note qu’il s’agit d’un problème de fond. La décharge est un lieu de stockage 
où les déchets sont mélangés, ce qui complexifie la valorisation des déchets. 

Solène DEMONET s’interroge sur le verre : son admission en ISDI signifie qu’il n’est pas 
valorisé. 



Jacques VERNIER constate qu’aucun texte ne proscrit le déchargement du verre en 
installations de stockage des déchets inertes. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) le confirme. Les obligations de tri s’étendent et le verre 
rejoint alors les filiales de valorisation. Les déchets non triés d’un déchet de déconstruction 
(vitre brisée, par exemple) ne sont pas interdits en ISDI, mais ce n’est pas une pratique promue 
par l’administration. 

Louis CAYEUX s’interroge sur le point suivant : faut-il encourager le tri à la source et/ou le tri à 
l’arrivée dans la mise en place des nouveaux équipements ? 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) souligne que juridiquement, le sujet est simple en droit 
français. Sur le plan technique, en revanche, il est complexe pour des raisons de 
consommation d’espace et de coûts fonciers.

Jacques VERNIER note que la valorisation des déchets inertes est un objectif. Il peut être 
atteint par le renforcement des contraintes sur le tri à la source et par la réglementation des 
conditions de stockage. Toutefois, l’imposition de casiers aux 1 200 décharges françaises ne 
semble pas souhaitable pour l’instant. 

Articulation avec le régime des carrières :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique que le libellé de la réglementation des ICPE est 
le même que celui des ISDI. Il a toujours été considéré que le remblaiement de carrières en fin 
d’exploitation, dans les conditions d’exploitation prévues et en accord avec le préfet, est de la 
valorisation. Il n’est pas donc utile de l’écrire : des textes de portée supérieure qualifient les 
carrières. Sur le fond, il partage la position du MEDEF ; sur la forme, en revanche, il 
recommande de ne pas modifier le décret de nomenclature. 

Sécurité/nuisance : 

Suite à l’intervention d’Olivier LAGNEAUX, le rapporteur (Cédric BOURILLET) prend acte de 
la modification suivante à l’article 6 : remplacer « d’assurer un niveau de sécurité des tiers 
équivalent » par « d’assurer un niveau de nuisances des tiers équivalent ».

Formation :

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) prend acte de l’ajout d’une prescription imposant une 
formation de base proportionnée aux enjeux pour le personnel des installations. 

TGAP applicable aux installations illégales:

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) indique que face à un milieu d’incivilité, la police du maire 
s’applique. Face aux installations illégales, exploitées par un professionnel, l’application des 
procédures est longue et une sanction financière s’avère plus efficace. La démarche 
administrative et juridique est donc accompagnée d’un redressement fiscal (TGAP). Les 
installations légales, en revanche, ne font pas l’objet de TGAP afin de ne pas créer de 
désincitation financière. 

Louis CAYEUX note que les décharges sauvages ne sont pas identifiées comme illégales. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) explique qu’une décharge sauvage à l’entrée d’une 
commune sans être organisée par un professionnel relève de la police du maire. En revanche, 
la mise à disposition d’un champ par un agriculteur au profit de professionnels du bâtiment est 
une activité organisée qui relève de la police de l’État. 



Pesée : 

Selon Jacky BONNEMAINS, l’absence d’obligation de pesée des entrants est source de 
dérives et de fraude. Il ne peut l’accepter. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET) ne partage pas cet avis, dans la mesure où une fraude 
impliquerait l’exploitant et pourrait être décelée par le contrôle des registres et des 
déchargements. Si l’ordre de grandeur constaté diffère de la déclaration, des vérifications sont 
effectuées. Il existe par ailleurs des méthodes de pesée.  

Jacky BONNEMAINS considère qu’il n’existe pas de protocole. Ce sont des solutions de 
facilité et le témoignage d’une inertie face à l’industrie du bâtiment. En l’absence de bascule, les 
camions peuvent rentrer sans pesée et sans inscription au registre. Le transporteur peut 
s’entendre avec l’exploitant de la décharge : tous deux peuvent être fraudeurs. Jacky 
BONNEMAINS insiste donc pour introduire le principe du prélèvement d’une TGAP, même 
symbolique, sur les déchets inertes. 

Jacques VERNIER note que l’arrêté de prescription est l’arrêté antérieur, à l’exception de trois 
ou quatre points. Il suggère d’introduire une prescription sur le bruit pour les décharges les plus 
importantes, capables d’en supporter le coût.  

En cas d’introduction accidentelle de déchets non inertes dans les décharges, 
Jacky BONNEMAINS souhaite qu’il soit écrit que le préfet « devra » faire des mesures de 
surveillance de pollution des eaux souterraines et non « pourra ». 

Le Conseil approuve le décret modifiant la nomenclature des installations classées et la partie 
réglementaire du code de l’environnement (rubrique 2760) à la majorité, moins trois abstentions 
(MEDEF et DG6).  

Sous réserve des modifications apportées en séance, le Conseil approuve l’arrêté relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations de stockage de déchets inertes au titre de 
la rubrique n° 2760-4 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement à la majorité (sept abstentions).  

Sous réserve des modifications apportées en séance, le Conseil approuve l’arrêté relatif aux 
conditions d’admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 
2516, 2517 et 2760-4 de la nomenclature des installations classées à la majorité (six 
abstentions).  

La séance est suspendue de 13 heures 10 à 14 heures 30.
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Le rapporteur rappelle que la directive efficacité énergétique dresse un cadre commun de 
mesures en vue d’accroître de 20 % l’efficacité énergétique d’ici 2020. L’article 14 fait la 
promotion de l’efficacité en matière de chaleur et de froid à travers, notamment, la réalisation 
d’une analyse coût-avantages par installation. L’objectif est d’évaluer la rentabilité de la 
valorisation de la chaleur fatale du raccordement à un réseau de chaleur et de froid. Cette 
directive a fait l’objet de concertations avec les parties prenantes et d’une consultation publique. 

Le rapporteur (Sophie DEHAYES) indique que l’article 14.5 impose la réalisation d’une 
analyse coûts/avantages pour tous les projets nouveaux ou faisant l’objet d’une rénovation 
substantielle d’installations industrielles d’une puissance thermique totale supérieure à 20 MW 



génératrice de chaleur fatale, d’installations de production d’énergie d’une puissance thermique 
totale supérieure à 20 MW dans un réseau de chaleur et de froid et de nouveaux réseaux de 
chaleur et de froid. L’article 14.7 prévoit l’adoption de critères d’autorisation pour tenir compte 
des résultats de l’évaluation complète et des résultats de l’analyse coût-avantage.  

Deux cas de figure sont envisagés : 

une installation industrielle de plus de 20 mégawatts avec chaleur fatale nouvelle/modification 
substantielle ; 

une installation de production d’énergie de plus de 20 mégawatts nouvelle ou modifiée à 
l’intérieur d’un réseau de chaleur/froid.  

Dans les deux cas, il s’agit d’ICPE soumises à autorisation. L’étude d’impact remise dans le 
cadre de la procédure d’autorisation des ICPE prévoit déjà « une analyse des effets du projet 
sur la consommation énergétique ». L’objectif est de modifier l’article R.512-8 du code de 
l’environnement sur le contenu de l’étude d’impact et d’introduire un quatrième paragraphe : 

« Pour certaines catégories d’installations d’une puissance supérieure à 20 MW, l’analyse du 
projet sur la consommation énergétique mentionnée au 3° du II de l’article R.122-5 comporte 
une analyse coûts-avantages afin d’évaluer l’opportunité de valoriser de la chaleur fatale 
notamment à travers un réseau de chaleur ou de froid.  

Un arrêté du ministre chargé des installations classées et du ministre chargé de l’énergie, pris 
dans les formes de l’article L.512-5, définit les installations concernées ainsi que les modalités 
de réalisation de l’analyse coûts-avantages » 

Louis CAYEUX s’enquiert des différences entre la notion de coûts/avantage et l’expression 
« disproportion manifeste entre ses avantages et ses inconvénients » reprise dans la loi 
française. 

Le rapporteur explique que ces termes sont issus de la transposition de la directive 
européenne. Le principe de la notion coûts/avantages est basique. Il n’est pas prévu d’obliger 
l’industriel à se raccorder si l’analyse s’avère non rentable. L’objectif est que l’exploitant 
s’interroge sur la rentabilité de l’opération. 

Louis CAYEUX demande si la notion coûts-avantages figure dans le corpus législatif français. 

Le rapporteur n’a pas connaissance d’un article législatif utilisant cette expression. En 
revanche, une disposition du code de l’environnement évoque une « analyse des effets du 
projet sur la consommation énergétique », qui peut conduire à la conclusion d’une disproportion 
manifeste entre les coûts et les avantages. 

Jacques VERNIER suppose que la différence entre les deux concepts est minime. 

Jean-Yves TOUBOULIC fait part de la préoccupation du MEDEF pour les arrêtés d’application. 
Il espère qu’ils ne verseront pas dans un excès de formalisme et attend de voir comment la 
notion de coûts et d’avantages se traduira. 

Jacques VERNIER assure que la notion n’est pas contraignante et que les arrêtés seront 
présentés au CSPRT. 

Jérôme GOELLNER annonce que le projet de loi sur la transition énergétique sera présenté 
au CSPRT de septembre 2014. 



Jacky BONNEMAINS rappelle avoir recommandé à la DGPR de soumettre ce projet de loi à 
l’examen du CSPRT, dans la mesure où certains articles induisent des risques technologiques 
ou concernent l’utilisation énergétique des déchets. 

Jérôme GOELLNER précise que le CESE (Conseil Economique, Social et Environnemental) et 
le CNTE (Conseil National pour la Transition Ecologique) sont consultés sur ce projet de loi. 

Le Conseil approuve à l’unanimité le décret assurant la transposition des articles 14.5 et 14.7 
de la directive 2012/27/UE du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique. 
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Le rapporteur rappelle que la directive de 2012 comportait deux parties, dont l’une prévoit la 
transposition en droit français avant le 15 février 2014 de seuils hauts et bas pour les fiouls 
lourds. Ceux-ci sont indiqués dans la rubrique 4734, qui entrera en application le 1er juin 2015. 
La Commission européenne a rappelé qu’ils devaient entrer en application le 15 février 2014. Il 
a donc été décidé d’introduire dans la nomenclature le seuil AS (25 000 tonnes) et dans l’arrêté 
le seuil bas (2 500 tonnes). Ils entreront en vigueur dès la publication du décret.  

La seule incidence pour les industriels est la déclaration des seuils hauts et bas au 
31 décembre 2014. Ils seront connus de l’autorité préfectorale puisqu’ils devront faire la 
déclaration auprès des autorités européennes. 

Jean-Yves TOUBOULIC souhaite que cette modification ne fasse pas l’objet de 
mésinterprétations locales et que les délais de déclaration soient suffisants. 

Le rapporteur précise que seules quelques dizaines d’établissements déjà soumis à 
autorisation sont concernés. 

Le Conseil approuve à l’unanimité la modification de la rubrique 1432 (fiouls lourds). 
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Le rapporteur (Thibaut MARTY) précise que la modification de la rubrique 1310 s’inscrit dans 
le cadre de la refonte de la réglementation de 2009.  



Dans le projet de décret, l’obligation de contrôle périodique pour les installations mobiles est 
supprimée en raison de sa complexité. La déclaration doit être suivie d’un contrôle six mois 
après, alors qu’après son intervention sur un site, l’unité mobile de fabrication d’explosifs se 
déplace souvent. Pour autant, les sites sont soumis à autorisation et le contrôle peut être 
effectué par les inspecteurs de l’environnement dans le cadre de la réglementation encadrant le 
site d’intervention.  

La modification de l’arrêté est une mise en cohérence par rapport aux activités de la 
rubrique 1310. Le projet prévoit deux annexes, la première portant sur les installations fixes, la 
seconde, sur les installations mobiles. Elles intègrent de nouvelles dispositions :  

- l’application d’une doctrine de la DGPR sur les distances d’isolement (effets létaux contenus à 
l’intérieur du site) ; 

- des dispositions relatives aux risques.  

La consultation a fait remonter des remarques de la part du syndicat de la pyrotechnie sur les 
zones d’effet et les distances d’isolement. Ce dernier maintient un avis défavorable sur la 
disposition prévoyant le maintien des effets létaux à l’intérieur du site, tout en reconnaissant 
que la profession peut continuer à s’exercer. �

Décret venant modifier la nomenclature pour la rubrique 1310 

Jacques VERNIER note que le projet de décret inclut une explication claire des modifications 
apportées à l’existant : les installations mobiles contenant moins de 100 kilogrammes passent 
du régime de déclaration PFD à celui de la déclaration simple. Il rappelle qu’en 2009, les 
installations fixes sont passées d’un régime de déclaration à un régime de déclaration avec 
contrôle périodique, sans que l’arrêté de prescriptions générales ne soit publié. Le projet de 
modification y remédie. 

Daniel SALOMON demande des précisions sur la masse de nature active, en citant deux 
exemples d’explosifs, d’une part, la poudre à canon, d’autre part, le C -4. Le document fait 
référence à plus de 100 kilogrammes de matière, ce qui est une masse importante pour un petit 
feu d’artifice. 

Le rapporteur (Christophe PECOULT) explique que pour la fabrication, le seuil est établi en 
fonction de la quantité brute d’explosif et l’atelier est vidé après chaque utilisation. Pour le 
stockage, une notion de quantité équivalente est appliquée. Le risque explosif est pris en 
compte dans le calcul des distances. 

Jérôme GOELLNER indique que la rubrique 1311 sur le stockage inclut une formule tenant 
compte de la dangerosité des types d’explosifs et qui induit un coefficient de division du risque. 
Ce n’est pas le cas pour la fabrication d’explosifs, pour des raisons historiques et parce que les 
unités de fabrication mobiles d’explosifs sont utilisées dans les carrières et non dans l’industrie 
du divertissement. Dans le cas présent, il ne paraît pas justifié de prévoir un coefficient de 
réduction. 

Le rapporteur (Christophe PECOULT) explique que dans le cas de la fabrication, le risque 
majorant est retenu. 

Le Conseil approuve à l’unanimité le projet de décret venant modifier la nomenclature pour la 
rubrique 1310. �

Arrêté modifiant l’arrêté ministériel de prescriptions générales  



Maître BOIVIN souligne que l’application de l’article 2.1.1 pose question. Il semble 
contradictoire de rappeler que la zone d’effet Z3 doit être contenue dans les limites du site, tout 
en indiquant que cette clôture est limitée à la zone d’effet Z2, si elle est accompagnée de 
dispositifs. 

Le rapporteur (Christophe PECOULT) explique que la Z2 est incluse dans la Z3, car son 
diamètre est plus petit. Pour des raisons de sécurité, le Ministère de l’Intérieur impose d’installer 
des clôtures infranchissables en Z2 pour éviter les intrusions. Pour éviter de doubler la clôture 
du site en Z3, la clôture de la Z2 peut être prise en compte. Une information sur l’interdiction de 
pénétrer en Z3 doit être affichée. 

Jacques VERNIER note que la Z3 reste confinée sur le site d’un point de vue foncier. La 
clôture peut néanmoins être installée sur un périmètre plus restreint que le périmètre foncier. 

Louis CAYEUX demande s’il existe un consensus international sur la manière d’afficher 
l’information d’interdiction de pénétrer dans les zones dangereuses, ou si cette information est 
fournie par l’industriel dans le langage qu’il souhaite. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT) répond qu’il n’existe pas de langage, ni de logos 
internationaux sur ce point. 

Jean-Yves TOUBOULIC indique que la profession n’émet pas de remarques sur le texte de 
l’arrêté. En revanche, elle s’inquiète de l’extension de la doctrine de la Z3. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) indique que pour les installations soumises à déclaration, 
une doctrine présentée au CRPRT stipule que les seuils des effets létaux doivent être contenus 
à l’intérieur du site. Cette doctrine ne s’applique pas aux installations soumises à autorisation, 
car elles font l’objet d’une étude de danger. 

Jacques VERNIER souligne que pour protéger les enjeux situés à proximité du site foncier, 
l’information doit être portée à la connaissance des autorités de l’urbanisme. 

Emmanuel CHAVASSE-FRETZ constate que le projet d’arrêté est désormais acceptable pour 
le Ministère de la Défense. 

Olivier LAGNEAUX suggère de modifier le dernier alinéa de l’article 2.1.1, « lequel est garanti 
par les contrôles périodiques », dans la mesure où ces contrôles » apportent pas de garantie. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) rappelle que le respect des textes relève de la 
responsabilité de l’exploitant, qui détermine la périodicité des contrôles.

Jacques VERNIER propose d’écrire : « lequel est régulièrement contrôlé par l’exploitant ».  

A l’article 2.13, Olivier LAGNEAUX suggère d’adjoindre à la consigne d’isolement du réseau 
de collecte, l’affichage d’informations et de panneaux bien visibles, à l’intention de tiers, sur la 
mise en œuvre des moyens d’obturation. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) explique que le texte reprend le canevas du CSPRT. Ce 
n’est pas un point majeur pour ces installations. 

Jérôme GOELLNER recommande de conserver le canevas du CSPRT. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) observe que la consigne pourrait être de ne pas approcher 
du lieu de l’explosion. Dans ce cas, l’installation de panneaux pourrait s’avérer contre-
productive.  



Dans le point 9 de l’annexe I sur la remise en état du site, Olivier LAGNEAUX recommande de 
prévoir un traitement particulier pour les zones de brûlage des déchets définies dans 
l’article 7.5. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) précise que l’article s’applique à toutes les zones. 

Christine DACHICOURT-COSSART suggère d’écrire « Les zones de brûlage, si elles existent, 
seront dépolluées ». Cette formulation faciliterait l’application de l’article par les industriels. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) prend note de cette modification. 

Plutôt que de prévoir des surfaces dépolluées, Daniel SALOMON suggère de rédiger des 
prescriptions pour obtenir des zones de brûlage propres. 

Le rapporteur (Christophe PECOULT) répond que les contraintes techniques de la 
destruction des déchets ne permettent pas de standardiser cette prescription. Certains produits 
présentent des risques particuliers de projection et il est préférable de les enfouir. 

Jacky BONNEMAINS constate que les sites gérés par le Ministère de la Défense ou le 
Ministère de l’Intérieur, où des explosifs sont activés volontairement (bombes de la seconde 
guerre mondiale, obus de la première guerre mondiale…), sont des sources de terre polluée. 
Jacky BONNEMAINS apprécie par ailleurs que le point 6.1, relatif au captage des rejets, 
prévoie un dispositif de récupération des émissions de fumée, gaz et poussières. Il regrette que 
le Ministère de la Défense l’estime inenvisageable, sauf à altérer la qualité de ses essais. 

Emmanuel CHAVASSE estime que les dispositions de l’article 6.1 sont effectivement 
incompatibles avec la réalisation d’essais qui doivent se dérouler à l’extérieur. 

Jacques VERNIER observe qu’il est difficile de capter les émissions atmosphériques lors 
d’essais d’explosion de missiles en plein air. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) explique qu’à l’origine, le projet ne prenait pas en compte 
les installations du Ministère de la Défense. Celui-ci a attiré l’attention sur l’incompatibilité de 
certaines prescriptions avec les essais pratiqués. 

Jacques VERNIER note que la prescription est levée uniquement pour les essais en plein air. 

Le rapporteur ( Laurent LEVENT) se réfère à la page 26, à l’article 6.1 sur le captage et 
l’épuration des rejets dans l’atmosphère, qui mentionne « les installations, autres que celles 
utilisées pour la réalisation d’essais devant se dérouler à l’extérieur ». Le dispositif de captage 
et d’épuration est préconisé pour les essais qui se déroulent à l’intérieur. Dans les carrières, les 
explosions sont réalisées par des unités mobiles classées.

Sous réserve des modifications apportées en séance, le Conseil adopte à l’unanimité le projet 
d’arrêté modifiant l’arrêté ministériel de prescriptions générales (suppression des contrôles 
périodiques pour les unités mobiles de fabrication).



.;����@<���A��<E��=
��

���0�����#!�� �!$1�&��%���&���"%�'�"��!#�%�!&&#��!+#�%�!$1�!���)���%�'���3����,$�%�
�����"������&���!"����

���0��� ��#!�� � 8� #!� ,$!#� ��!���"� ��%� �"���&��%�%� ���  ��!'�� �"���)�"!"��%� %$�� $"�
��3!"'�$��'���3����,$�������"������&���!"���

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) rappelle que le projet de décret cadrant la géothermie de 
minime importance (GMI) prévoit trois niveaux :  

déclaratif (zones vertes) ; 

déclaratif avec avis d’un expert agréé (zones oranges) ; 

autorisation en fonction de zones géographiques (zones rouges).  

Deux arrêtés d’application de ce décret sont présentés au CSPRT : le premier porte sur les 
prescriptions générales ; le second est relatif à la qualification des entreprises de forage. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) indique que la géothermie de minime importance est 
mise en place dans des habitations et des petits lotissements, en utilisant une pompe à chaleur. 
Le projet de décret propose de descendre jusqu’à 200 mètres de profondeur et d’exploiter 
jusqu’à 500 kW de puissance. Il concerne 6 000 nouvelles installations par an en France.  

Le décret propose un nouveau cadre réglementaire pour les GMI. Il prévoit la sortie du code 
minier de la plupart des ouvrages situés entre 0 et 10 mètres (considérés comme du 
terrassement) et considère les ouvrages situés entre 10 et 200 mètres avec une puissance 
inférieure à 500 kW comme de la GMI. Dans ce cas, l’activité est soumise à déclaration par 
l’intermédiaire d’un téléservice. Les travaux sont encadrés par des prescriptions générales et 
réalisés par une entreprise de forage qualifiée. Le nouveau cadre réglementaire s’appuie sur 
une cartographie des zonages réglementaires et, sur certaines zones, sur un organisme 
d’experts agréé. Ce dernier point fera l’objet d’autres arrêtés.  

Les prescriptions de l’arrêté des prescriptions générales visent à prévenir les déformations 
géologiques induisant des dégâts en surface d’ordre minier (destructions, fissures de bâtiments 
liés à une surrection/affaissement des sols). Elles visent également à préserver les captages 
d’eau potable et la qualité de l’eau, ainsi qu’à prévenir les risques sur des zones particulières : 
stockages souterrains, mines en activité, vides souterrains, présence de pollution dans les sols 
et nappes d’eau. Le projet d’arrêté des prescriptions générales prévoit : 

la nécessité d’une couverture d’assurance à 5 millions d’euros ; 

les règles et distances à respecter lors de l’implantation d’une exploitation géothermique avec la 
prise en compte des captages destinés à la consommation humaine et des sources d’eau 
minérale naturelle conditionnées, certaines installations et activités étant susceptibles de 
dégrader les eaux des voisins ; 

les dispositions lors de la réalisation du forage et de l’installation (la cimentation doit être faite 
sur toute la hauteur de l’ouvrage) ; 

les dispositions d’exploitation et de cessation d’exploitation ; 

les modalités de contrôles d’entretien et de surveillance. 



Le rapporteur (Martine LECLERCQ) présente ensuite l’arrêté relatif à la qualification des 
entreprises de forage. Le projet de décret requiert à l’article 22-7 que les travaux de forage de 
minime importance soient réalisés par des entreprises qualifiées et que les organismes chargés 
de délivrer cette qualification doivent être accrédités par le COFRAC au 1er janvier 2016. Le 
projet d’arrêté définit quant à lui le référentiel de qualification applicable aux entreprises qui 
réalisent des échangeurs géothermiques ouverts et fermés. La délivrance de la qualification 
repose sur la reconnaissance des capacités professionnelles et techniques de l’entreprise de 
forage. Elles sont évaluées par l’organisme qualificateur sur la base de la norme NF X50-091 et 
sur la base de critères additionnels techniques, spécifiés dans les annexes de l’arrêté. Pour 
obtenir la qualification, l’entreprise doit disposer d’un référent technique formé, d’un nombre 
minimum de références de réalisation d’ouvrages et d’assurances. Durant la validité de la 
qualification (quatre ans), des éléments administratifs sont suivis (vérification annuelle des 
assurances, remise des rapports de fin de travaux, remise d’un volume minimum d’activité tous 
les deux ans, etc.). L’organisme met en place une procédure de traitement des réclamations 
des clients. Il prévoit des procédures de suspension/retrait de la qualification (non-conformité, 
absence de référent technique, volume d’activité insuffisant, etc.). Le suivi technique consiste 
en un audit sur chantier en cours (au plus tard dans les deux ans de la délivrance de la 
qualification), pour vérifier qu’il est réalisé en respectant les règles d’implantation, les modalités 
de forage, de cimentation, etc. Enfin, la qualification prévue par l’arrêté est celle utilisée au titre 
de l’écoconditionnalité des aides, en application de la charte reconnue garante de 
l’environnement, signée par le gouvernement, les organisations professionnelles et les 
organismes de qualification. 

Jacques VERNIER observe que le forage géothermique présente des risques similaires au 
forage d’eau potable. Il demande s’il existe une réglementation équivalente pour un puits d’eau 
potable et pour quelle raison le forage géothermique fait l’objet d’une réglementation 
particulière. 

Le rapporteur (Benoît SPITTLER) souligne qu’il existe des différences entre les forages d’eau 
potable et les forages géothermiques notamment  une réinjection systématique en géothermie. 
Pour autant, les contraintes liées à ces activités pourraient justifier une harmonisation des 
réglementations. 

Jacques VERNIER demande si les forages d’eau potable ont produit des dommages similaires. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) suppose qu’ils sont moins nombreux. Les maîtres 
d’ouvrage ne sont pas les mêmes : en géothermie, ce sont des particuliers, dont le pouvoir de 
financement est moindre. Dans le cadre des forages d’eau, ce sont des municipalités ou des 
entreprises, dont la capacité financière supérieure leur permet de s’adjoindre une entreprise 
plus compétente et mieux équipée. 

Le rapporteur (Benoît SPITTLER) précise que l’accident en Moselle et les deux accidents 
survenus en Alsace se sont produits sur des zones de forage géothermique. Pour autant, 
l’accident peut aussi se produire dans les zones de forage d’eau. Un dispositif similaire sera mis 
en place. 

Jérôme GOELLNER souligne que les forages d’eau potable présentent moins de risques, dans 
la mesure où ils sont moins profonds. 

Magali NAVINER demande à quoi font référence les « aires d’enlisement », à l’article 2.1 de 
l’arrêté sur les prescriptions générales. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) explique que le texte reprend l’arrêté de 2003 relatif 
aux prescriptions sur les ouvrages d’eau. Des points restent à préciser, notamment sur le 
stockage de produits chimiques. 



Louis CAYEUX a le sentiment que ces deux lignes concernent l’agriculture. La rédaction de 
cette phrase mérite d’être clarifiée. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) observe que la rédaction de l’arrêté de 2003 est suffisamment 
solide. Il prend néanmoins note des incompréhensions qu’elle soulève et reverra sa formulation.  

Daniel SALOMON remarque qu’un stockage dans des bouteilles d’essence ou de solvants est 
moins dangereux qu’un stockage du même produit en vrac. 

Laurent OLIVE constate que l’arrêté général est particulièrement prescriptif et technique. Il 
s’étonne qu’il ne renvoie pas à des normes pour alléger la rédaction du texte, notamment sur 
l’obturation des puits. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) explique que l’administration préfère ne pas relever 
toutes les normes dans un arrêté de prescription générale. L’objectif est d’identifier des points 
clés, sans imposer de normes obligatoires, pour faciliter leur mise en œuvre par les entreprises. 

Laurent OLIVE objecte que l’arrêté sur la qualification des entreprises de forage fait référence 
aux normes. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) explique qu’il doit être revu en conséquence à la 
demande de la DGCIS. 

Jacques VERNIER demande si la DGCIS estime l’application obligatoire de certaines normes 
problématiques. 

Alain DERRIEN répond par la négative. 

Laurent OLIVE souligne que la géothermie s’adressera à des publics non industriels, voire à 
des particuliers. En l’état actuel de sa rédaction, l’arrêté n’encourage pas les investissements 
dans le secteur.

Alain DERRIEN explique que les normes ont vocation à être appliquées volontairement. 
L’arrêté ne peut donc pas faire référence à un grand nombre de normes obligatoires. 

Jacques VERNIER prend l’exemple du transport des matières dangereuses. Les arrêtés 
paraphrasaient les normes, jusqu’à ce que les instances internationales décident de se 
contenter de faire référence à ces normes en leur conférant un caractère obligatoire. 
Personnellement, Jacques VERNIER estime regrettable de paraphraser des normes existantes. 

Le rapporteur (Benoît SPITTLER) signale l’existence d’un guide sur l’application des normes, 
notamment sans effet contraignant, donnant présomption de conformité et rendues obligatoires. 

Sophie VILLIER demande si les normes mentionnées ciblent toutes les installations 
géothermiques. 

Jérôme GOELLNER indique qu’il est possible d’imposer des normes obligatoires, mais cela 
implique de prendre garde aux entraves techniques à la concurrence. Généralement, les 
normes ne sont pas conçues pour être obligatoires et lorsqu’elles le sont, elles doivent être 
d’accès gratuit. L’AFNOR et la DGCIS s’y opposent. Or les réglementations facultatives ne sont 
pas simples à manier. Il conviendrait de fixer des exigences essentielles dans la 
réglementation, en écrivant que le respect de la norme est un mode de preuve du respect de la 
réglementation. 



Maître BOIVIN prend l’exemple des sols pollués, pour lesquels les trois normes NFX sont 
d’application obligatoire. Leur respect conditionne la procédure et la certification des bureaux 
d’étude. Ne pas rendre les normes obligatoires rend l’ensemble du système facultatif.

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) explique que les normes relatives aux sites pollués ne sont 
pas encore d’application obligatoire. La loi ALUR sur les sols prévoit le recours à des 
attestations délivrées par des bureaux d’étude certifiés. Le dispositif reste à finaliser et il est 
prévu de faire référence aux normes NFX dans le décret. 

Jacques VERNIER rappelle qu’en matière de transport de matières dangereuses, le régime est 
passé de normes présumant le respect de la réglementation à des normes obligatoires. 

Jérôme GOELLNER confirme qu’il est possible de rendre des normes obligatoires, à condition 
de prendre des précautions quant à leur financement et de régler les questions de droit 
européen. 

Pierrick JAUNET suggère d’écrire que « les exigences de la norme ou de toute autre norme 
réputée équivalente » doivent être respectées. 

Jean VERNIER propose de combiner les différentes propositions de rédaction. 

Maître BOIVIN demande des clarifications sur la portée de l’article 4.2 sur les circuits ouverts, 
dans lesquels l’eau a vocation à être réinjectée. En dehors des précautions reprises dans 
l’arrêté, il demande s’il existe d’autres critères empêchant la réinjection et paralysant de fait la 
géothermie en circuit ouvert. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) indique que l’article pose les conditions d’exploitation 
normales d’un échangeur géothermique en circuit ouvert et exclut l’utilisation de produits 
chimiques. Il ne dissimule pas de prescriptions qui seraient reprises dans d’autres arrêtés. 
Daniel SALOMON demande s’il est possible d’utiliser des produits anticorrosion. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) le confirme, puisque l’arrêté n’exclut pas l’acide 
chlorhydrique, l’acide sulfurique et les polyphosphates. 

Jean-Yves TOUBOULIC fait part des réserves des assureurs sur l’article 3 de l’arrêté 
spécifique et de celles des industriels sur le montant minimum de la couverture d’assurance. La 
FFSA considère que les assurances de responsabilité civile ne peuvent être rendues 
obligatoires. Elle note également une incompatibilité entre le premier paragraphe (dommages 
causés aux tiers) et le second (dommages à l’environnement). Enfin, elle recommande de ne 
pas amalgamer assurance et responsabilité, en rappelant qu’il n’appartient pas à un arrêté de 
fixer le régime des responsabilités et les modalités de mise en place de la garantie. Les 
industriels, quant à eux, soulignent que fixer un montant à 5 millions d’euros et indemniser les 
dommages risque d’invalider de nombreux projets au regard du montant des primes 
d’assurance. 

Jacques VERNIER demande si l’obligation d’assurance relève de la loi. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) répond qu’elle relève du décret, repris dans l’arrêté. La 
problématique juridique demeure et la décision du Conseil d’État est attendue sur ce point.

Louis CAYEUX constate que la définition de l’exploitant désigne à la fois celui qui réalise les 
travaux et celui qui exploite l’installation. Il serait préférable d’adopter deux définitions distinctes. 
Il suppose que l’utilisateur de l’installation de géothermie doit faire appel à une entreprise 
qualifiée. Or l’article 4.3 indique que « l’exploitant met en œuvre ou mandate une entreprise de 
forage qualifiée pour réaliser l’arrêt des travaux ». Ainsi, les travaux de fermeture pourraient 



reposer sur l’utilisateur. Par ailleurs, tant que le zonage n’est pas effectif, l’arrêté ne pourra pas 
entrer en vigueur. Louis CAYEUX souhaiterait donc savoir quand il entrera en application. 
Enfin, il demande s’il existe des obligations particulières d’assurance pour l’utilisateur. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) explique que l’enjeu est de définir l’exploitant, qui est le 
porteur principal des obligations de mise en œuvre. Le terme désigne le maître d’ouvrage, à 
l’initiative de la réalisation de l’ouvrage, et qui retirera des bénéfices de l’utilisation de cet 
ouvrage. Il n’est pas attendu de lui qu’il soit expert : il doit faire appel à une entreprise de forage 
qualifiée pour le forage et l’opération de fermeture. La rédaction de ce point sera améliorée. 

Jacques VERNIER souligne l’ambiguïté de la formulation pour les collectivités locales, car 
l’expression « entreprend les travaux » renvoie à l’entreprise. Il suggère d’écrire « est réputé 
exploitant le maître d’ouvrage des travaux ou la personne morale utilisant l’installation ».

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) explique que la rédaction reprend la formulation du code 
minier. « Entreprendre les travaux », ne renvoie pas nécessairement à l’entreprise. Ce point 
peut être corrigé sans difficulté. 

Le rapporteur (Benoît SPITTLER) explique qu’il est difficile de modifier la définition dans un 
arrêté, car elle provient d’un décret, qui lui est supérieur. 

Laurent OLIVE invite le Conseil à ne pas oublier le public visé et rappelle que le code minier 
est connu d’un échantillon peu représentatif de la population française. 

Jacques VERNIER recommande aux rapporteurs de modifier la rédaction en retirant « met en 
œuvre » pour ne conserver que « mandate ». 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) indique qu’il n’existe aucune obligation d’assurance 
pour l’utilisateur. 

Louis CAYEUX demande si la délivrance de l’agrément s’appuie sur la vérification de la 
profondeur du forage, qui doit être inférieure à 200 mètres. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) répond que la personne déclarant l’ouvrage 
géothermique reçoit une preuve de dépôt. L’entreprise qui réalise le forage s’assure en amont 
de l’existence de cette déclaration. L’entreprise de qualification vérifie également ce point. En 
outre, l’arrêté prévoit la vérification du respect des distances. Le zonage, quant à lui, est prêt et 
devrait être soumis à consultation à l’automne 2014, en vue d’une mise en œuvre des arrêtés le 
1er juillet 2015. 

Arnaud LACROIX fait part des réserves du Ministère de la Santé sur ce texte. Considérant 
qu’une distance de 35 mètres par rapport aux captages d’eau potable est insuffisamment 
protectrice, il demande que dans les périmètres de protection immédiate et rapprochée, les 
forages de géothermie ne soient pas autorisés. Il demande également la prise en compte des 
forages pour les eaux minérales. 

Le rapporteur (Aurélien LOUIS) répond que la réglementation ne porte pas préjudice à 
l’application des prescriptions prévues pour les zones de protection immédiate et rapprochée. 
L’évocation d’une distance de 35 mètres vise à établir une protection dans les sites qui ne sont 
pas concernés par ces zones. 

Jérôme GOELLNER fait part de son accord avec le Ministère de la Santé sur ce point. En 
l’absence de périmètre de protection, une distance minimale de 35 mètres s’applique. Il paraît 
difficile d’aller plus loin. 



Arnaud LACROIX explique que 30 % des captages ne sont pas encore protégés en France. 
Les collectivités locales qui voudront instaurer un périmètre de protection se heurteront à 
l’existence de forages de géothermie, alors que le dispositif de protection est en cours de 
déploiement. L’objectif est de ne pas hypothéquer l’avenir. 

Louis CAYEUX dénonce un manque d’analyse scientifique à ce sujet.  

Arnaud LACROIX s’inscrit en faux contre cette affirmation : l’ANSES a rendu un avis en 2011 
sur le risque que présentent les forages de géothermie pour les captages d’eau potable. 

Louis CAYEUX souhaite connaître le fondement scientifique de cette décision. 

Jacques VERNIER rappelle que la définition d’un périmètre immédiat, rapproché ou éloigné se 
fonde sur le rapport d’un hydrogéologue agréé. Celui-ci apprécie la portée des risques. 

Arnaud LACROIX constate que les prescriptions peuvent différer selon la sensibilité des 
hydrogéologues au risque géothermique. Il est donc préférable d’édicter une règle générale. 

Jacques VERNIER estime que l’arrêté est clair pour les périmètres rapprochés. 

Louis CAYEUX rectifie cette interprétation : il insiste sur l’importance de fonder toute décision 
de politique publique sur une décision scientifique. 

Le rapporteur (Armelle MARGUERET) souligne que l’arrêté de prescription générale va plus 
loin que les prescriptions appliquées aux autres ouvrages souterrain : forage géotechnique, 
piézomètre, forage d’eau….

Jacques VERNIER ajoute qu’il est difficile d’instaurer des distances d’éloignement plus 
grandes, si le but est de promouvoir la géothermie dans le cadre de la transition énergétique, 
en l’entourant de précautions. 

Jacky BONNEMAINS indique que Robin des Bois ne partage pas cette position. Le projet 
d’arrêté sur la géothermie de minime importance soulève des risques majeurs (pollution des 
nappes, fissures des maisons, affaissement de terrain, etc.). D’extrêmes précautions sont à 
prendre dans certaines conditions, notamment à proximité des eaux salées et dans les zones à 
risque de mouvement de terrain ou à risques sismiques. Robin des Bois s’oppose à la GMI, 
d’autant plus que l’injection d’acide chlorhydrique, sulfurique et des polyphosphates n’est pas 
exclue. Jacky BONNEMAINS regrette également que le texte ne soit accompagné d’aucun 
commentaire.

Jacques VERNIER répond que le CSPRT remplit sa mission en promouvant des énergies 
nouvelles renouvelables, dont la géothermie fait partie, dignes d’intérêt et de développement, à 
condition d’en maîtriser les éventuelles nuisances et les risques. Le CSPRT doit adopter une 
position équilibrée entre l’intérêt que présentent ces énergies et les risques inhérents à leur 
exploitation. Les arrêtés présentés au Conseil y contribuent. 

Jacky BONNEMAINS estime le projet d’arrêté positif, dans la mesure où il pose des exigences 
élevées et mécontente vraisemblablement le syndicat des énergies renouvelables ou le comité 
d’aide à la géothermie. Le projet d’arrêté sur la GMI est satisfaisant. Cependant, il risque de ne 
pas résister aux intérêts corporatistes. 

Jacques VERNIER prend acte de cette déclaration. Il invite les membres du Conseil à adopter 
une position équilibrée. 

Jean-Yves TOUBOULIC rappelle que le vote du MEDEF dépendra de la prise en compte de la 
réserve émise sur l’article 3. 



Sous réserve des modifications apportées en séance et des vérifications à effectuer, le Conseil 
adopte les arrêtés sur la géothermie à la majorité moins trois abstentions. 

Laurent OLIVE explique son abstention par le nombre élevé de modifications et 
d’interrogations. 

Jérôme GOELLNER rappelle que les arrêtés sur la GMI s’inscrivent dans le cadre de textes 
d’application du code minier. Ils font l’objet de plusieurs consultations. Son examen par le 
CSPRT a été ajouté à la demande de membres du Conseil. Cette démarche explique un 
moindre formalisme.

Louis CAYEUX demande l’envoi d’un document présentant l’aboutissement des travaux sur le 
code minier. 

Jacques VERNIER n’y voit pas d’opposition, à condition que ces travaux aient abouti.  
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L’ordre du jour ne comporte aucun point concernant les installations nucléaires de base 
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L’ordre du jour ne comporte aucun point concernant les canalisations de transport.  

La séance est levée à 17 heures 30. 



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DE

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES POUR LES ICPE SOUMISES À

DÉCLARATION SOUS LA RUBRIQUE 1185 (SUBSTANCES

APPAUVRISSANT LA COUCHE D’OZONE, GAZ À EFFET DE SERRE

FLUORÉS)

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve des modifications suivantes :

� Remplacer dans le texte « règlement (CE) n° 842/2006 du 17 mai 2006
relatif à certains gaz à effet de serre fluorés » par « règlement (CE) n° 517/2014
relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n°
842/2006 » : ce règlement n° 517/2014 remplace et abroge le règlement n°
842/2006 et entre en vigueur au 1er janvier 2015, comme l’arrêté soumis pour
avis. Il conviendra de s’assurer que l’intitulé de la rubrique 1185 de la
nomenclature des installations classées est bien en cohérence avec cette
demande de modification et mettre à jour la rubrique 1185 si nécessaire. 

� A l’article 2, pour les installations existantes, faire également référence à la
date de « mise en service » antérieure au 1er janvier 2015, à la place de la date
de la « déclaration ». 

� Au point 2.3 : remplacer « le bâtiment abritant l’installation ou le local de
compression présente les caractéristiques de résistance au feu minimales
suivantes » par « le bâtiment, ou le local de compression lorsqu’il existe,
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abritant l’installation présente les caractéristiques de résistance au feu
minimales suivantes »

� Au point 4.1 : compléter « a) d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux
(hors locaux à température négative), sur les aires extérieures et les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles
et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les produits stockés. Pour les locaux à
température négative, les extincteurs sont installés à l’extérieur de ceux-ci . »

� Point 5.1 : Remplacer le premier alinéa par « Hormis les cas où ils
s’inscrivent dans des opérations de géothermie couvertes par le code minier,
les ouvrages et équipements nécessaires au fonctionnement de l’installation
classée et visés par la nomenclature eau (IOTA) n’engendrent pas de
prélèvements, rejets ou impacts supérieurs aux seuils d’autorisation de ladite
nomenclature. En cas de dépassement de ce seuil, le Préfet prend des
dispositions particulières dans le cadre de l’article R. 512-52 du code de
l’environnement. »

� Pour les points relatifs à la maîtrise des fluides toxiques ou inflammables
contenus dans des équipements de charge supérieure ou égale à 300 kg,
clarifier que ce seuil est à considérer pour un équipement (à lui seul) et non
pour l’installation (laquelle peut regrouper plusieurs équipements contenant de
plus faibles quantités) : 

« Lorsque l’installation est soumise à la rubrique 1185-2 et comprend un
équipement qui contient à lui seul 300 kg ou plus de fluide toxique ou
inflammable »

En outre, aux différents points concernés, il convient d'ajouter les mêmes
termes dans l’objet du contrôle périodique.



Pour : 
Jacques VERNIER, Président
François BARTHELEMY, Vice-Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Vincent SOL, avocat
Louis CAYEUX, FNSEA
Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Vanessa MOREAU, inspection

Olivier LAGNEAUX, inspection
Laurent OLIVE inspection
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Dominique GUIHAL,
Yves GUÉGADEN, élu
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO

Abstention :
Lisa NOURY, CGPME
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF

Sophie GILLIER, MEDEF
Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services

Contre :
Personne



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES ET LA PARTIE

RÉGLEMENTAIRE DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT (RUBRIQUE 2760 –

INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS INERTES)

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet de décret présenté.
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Pour : 
Jacques VERNIER, Président
François BARTHELEMY, Vice-Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Vincent SOL, avocat
Louis CAYEUX, FNSEA
Lisa NOURY, CGPME
Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Olivier LAGNEAUX, inspection

Vanessa MOREAU, inspection
Olivier LAGNEAUX, inspection
Laurent OLIVE inspecteur
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Dominique GUIHAL,
Yves GUÉGADEN, élu
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO

Abstention :
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF
Sophie GILLIER, MEDEF

Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services

Contre :
Personne



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ RELATIF AUX

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE

STOCKAGE DE DÉCHETS INERTES AU TITRE DE LA RUBRIQUE N°2760-

4 DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (INSTALLATION DE STOCKAGE

DE DÉCHETS INERTES)

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve des modifications suivantes :

� Article 2 : Modifier la définition d’« Installation de stockage de déchets
inertes : installation de dépôt de déchets inertes sur la terre » pour supprimer
« sur la terre » et en faire une prescription.

� Article 6 : modifier « d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent »
par « d’assurer un niveau de nuisances des tiers équivalent » puisque les
installations de stockage de déchets inertes par définition n’explosent pas.

� Le Conseil souhaite que soit ajoutée deux prescriptions à l’arrêté
présenté :

� Une afin d’éviter les odeurs dans ces installations quand bien même
ces installations de stockage de déchets inertes ne devraient pas être
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concernées par cet inconvénient, puisque par définition, les déchets sont
inertes, donc sans odeur,

� L’autre pour imposer une formation de base du personnel des
installations.



Pour : 
Jacques VERNIER, Président
François BARTHELEMY, Vice-Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN
Louis CAYEUX, FNSEA
Vincent SOL, avocat
Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Olivier LAGNEAUX, inspection
Vanessa MOREAU, inspection

Olivier LAGNEAUX, inspection
Laurent OLIVE inspecteur
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Dominique GUIHAL,
Yves GUÉGADEN, élu
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO

Abstention :
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Lisa NOURY, CGPME
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF

Sophie GILLIER, MEDEF
Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services

Contre :
Personne



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ RELATIF AUX

CONDITIONS D’ADMISSION DES DÉCHETS INERTES DANS LES

INSTALLATIONS RELEVANT DES RUBRIQUES 2515, 2516, 2517 ET 2760-

4 DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve des modifications suivantes :

� Article 4 : Remplacer « condition techniquement accessible du moment » par
« meilleure technologie disponible à un coût économiquement acceptable » afin
de reprendre une notion connue de tous, sous réserve que les professionnels
concernés soient en accord avec cette modification. L’administration se
chargera de les interroger.
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Pour : 
Jacques VERNIER, Président
François BARTHELEMY, Vice-Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN
Vincent SOL, avocat
Louis CAYEUX, FNSEA
Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Olivier LAGNEAUX, inspection
Vanessa MOREAU, inspection

Olivier LAGNEAUX, inspection
Laurent OLIVE inspecteur
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Dominique GUIHAL,
Yves GUÉGADEN, élu
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO

Abstention :
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF
Sophie GILLIER, MEDEF

Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services
Lisa NOURY, CGPME
Jacky BONNEMAINS, robin des bois

Contre :
Personne



















CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ MODIFIANT L'ARRÊTÉ

MINISTÉRIEL DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES (SUPPRESSION DES

CONTRÔLES PÉRIODIQUES POUR LES UNITÉS MOBILES DE

FABRICATION) 

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
à l’unanimité sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve des modifications suivantes :

� Au dernier alinéa du point 2.1.1 de l’annexe I (Distances d’isolement) :
remplacer « lequel est garanti par des contrôles périodiques » par « lequel est
régulièrement contrôlé par l’exploitant ».

� Point 9 de l’annexe I (Remise en état en fin d'exploitation) : faire référence
spécifiquement aux aires ou zones de brûlage pour assurer leur remise en état.
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Pour : 
Jacques VERNIER, Président
François BARTHELEMY, Vice-Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN au travers du mandat donné
à Solène DEMONET
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Vincent SOL, avocat
Louis CAYEUX, FNSEA
Lisa NOURY, CGPME
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF
Sophie GILLIER, MEDEF
Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services

Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Olivier LAGNEAUX, inspection
Vanessa MOREAU, inspection
Olivier LAGNEAUX, inspection
Laurent OLIVE inspecteur
Christine DACHICOURT-COSSART, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Yves GUÉGADEN, élu
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO au travers du mandat
donné à François MORISSE

Abstention :
Personne

Contre :
Personne
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RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ RELATIF AUX

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ACTIVITÉS

GÉOTHERMIQUES DE MINIME IMPORTANCE 

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet d’arrêté présenté, sous réserve des modifications suivantes :

� Le Conseil souhaite que les normes applicables aux opérations techniques
soient citées suivies de la mention « le respect de la norme [,,,] est présumé
satisfaire à [,,,]» plutôt que de parapher les dispositions techniques de la
norme ;

� Le Conseil souhaite que des précisions rédactionnelles soient apportées au
paragraphe 2,1 de l’annexe et relatif aux stockages d’hydrocarbures, de
produits chimiques, de produits phytosanitaires, aux bâtiments d’élevage et
aux aires d’enlisement ; 

� Le Conseil appelle l’attention sur l’article 3. Il apparaît que les dispositions du
premier alinéa ne relève pas du niveau d’un arrêté ministériel et que les
obligations du deuxième alinéa sont à mettre plus encore en adéquation avec
celles du premier alinéa ;

� Le Conseil rappelle qu’une notification au titre de la directive n° 98/34/CE du
22 juin 1998 apparaît nécessaire si des normes ou des spécifications relatives
aux produits employés sont prévues par cet arrêté.
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Pour : 
Jacques VERNIER, Président
Jérôme GOELLNER, Direction générale de la
prévention des risques
Daniel SALOMON, FNE
Solène DEMONET, FNE
Marc DENIS, GSIEN - au travers du mandat donné
à Solène DEMONET
Vincent SOL, avocat – au travers du mandat donné
à Pierrick Jaunet
Louis CAYEUX, FNSEA
Lisa NOURY, CGPME
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF
Sophie GILLIER, MEDEF
Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services

Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires
Olivier LAGNEAUX, inspection
Vanessa MOREAU, inspection - au travers du mandat
donné à Olivier Lagneaux
Olivier LAGNEAUX, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Yves GUÉGADEN, élu – au travers du mandat donné à
Jacques Vernier
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO - au travers du mandat
donné à François MORISSE

Abstention :
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Laurent OLIVE inspecteur

Christine DACHICOURT-COSSART, inspection -
au travers du mandat donné à Laurent Olivé

Contre :
Personne



CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES
RISQUES TECHNOLOGIQUES

AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

TECHNOLOGIQUES SUR LE PROJET D’ARRÊTÉ RELATIF À LA

QUALIFICATION DES ENTREPRISES DE FORAGE INTERVENANTES SUR

UN ÉCHANGEUR GÉOTHERMIQUE DE MINIME IMPORTANCE

Adopté le 24 juin 2014

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable
sur le projet d’arrêté présenté.
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Marc DENIS, GSIEN - au travers du mandat donné
à Solène DEMONET
Vincent SOL, avocat
Louis CAYEUX, FNSEA
Lisa NOURY, CGPME
Marc MADEC, MEDEF
Jean-Yves TOUBOULIC, MEDEF
Sophie GILLIER, MEDEF
Alain DERRIEN, Direction générale de la
compétitivité, de l’industrie et des services
Magali NAVINER, Direction générale des politiques
agricole, agro-alimentaire et des territoires

Olivier LAGNEAUX, inspection
Vanessa MOREAU, inspection - au travers du mandat
donné à Olivier Lagneaux
Olivier LAGNEAUX, inspection
Emmanuel CHAVASSE-FRETAZ, inspection
Pierrick JAUNET, inspection
Yves GUÉGADEN, élu – au travers du mandat donné à
Jacques Vernier
Jean-Pierre BOIVIN, avocat
Alain WELTER, UFC-Que-Choisir
François MORISSE, CFDT
Yoann FAOUCHER, CGT-FO - au travers du mandat
donné à François MORISSE

Abstention :
Jacky BONNEMAINS, robin des bois
Laurent OLIVE inspecteur

Christine DACHICOURT-COSSART, inspection -
au travers du mandat donné à Laurent Olivé

Contre :
Personne


